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À l'issue du procès France Télécom, un collectif de syndicalistes, chercheurs, responsables associatifs, 
artistes, interpelle les parlementaires sur la situation de la santé et de la sécurité des travailleurs. Un débat 
sur les avancées nécessaires en matière de démocratie au travail est indispensable: «Cette condamnation 
pénale d’actes passés, porte des leçons pour le présent et pour l’avenir. Et si ces leçons sont ignorées, le pire 
perdurera.»  

 

 Affaire hors-norme, travail judiciaire colossal, procès historique, le procès France Télécom est 
exceptionnel, par la violence et l’ampleur des faits, par cette volonté exprimée de faire « partir par la porte 
ou par la fenêtre » 22 000 salarié.es dont une majorité de fonctionnaires. Mais ce procès est aussi 
emblématique. Cette condamnation pénale d’actes passés, porte des leçons pour le présent et pour l’avenir. 
Et si ces leçons sont ignorées, le pire perdurera. 

La violence à France Télécom ne fut pas organisée par des pervers, mais par des dirigeants tâchant 
d’accomplir au mieux la mission de création de valeur pour l’actionnaire qui leur était assignée, au mépris 
des aspirations des salarié.es à se reconnaître dans leur travail. Ce ne sont en effet pas seulement la brutalité 
affichée, comme à France Télécom, et la visibilité des violences subies qui doivent choquer. C’est aussi la 
réalisation méthodique, systématique, de violences similaires mais peu médiatisées, qui continuent à se 
dérouler au quotidien dans beaucoup de grands groupes et leurs chaînes de sous-traitance ainsi que dans 
nombre d’administrations et services publics. C’est l’impunité qui demeure pour des pratiques managériales 
délétères qui s’entêtent à ignorer les risques, que ceux-ci concernent la santé des salarié.es ou celle des 
riverains, et plus largement de l’environnement - comme l’ont encore montré récemment les désastres de 
Notre Dame de Paris, de Lubrizol ou de la raffinerie Total de Gonfreville-l'Orcher. La « gouvernance par les 
nombres » et les destructions humaines et environnementales qu’elle produit constituent des enjeux 
sanitaires et environnementaux cruciaux, urgents. Ils appellent des innovations majeures pour une avancée 
de la démocratie, au travail et au-delà du travail.  

En finir avec le management pathogène 

La loi définit actuellement le harcèlement moral comme des « agissements répétés » caractérisés par leurs 
effets, sans rien dire de leur nature. Il convient de le préciser et de le clarifier à l’aide des avancées de la 
jurisprudence et des connaissances scientifiques sur la souffrance au travail, synthétisées par le Collège 
d’expertise sur le suivi des risques psychosociaux (« rapport Gollac », 2011). Nous proposons de préciser 
que ces « agissements » prohibés sont : « notamment, la fixation d’objectifs excessifs ou irréalistes, la 
prescription d’un travail déqualifiant, les comportements méprisants ou humiliants, la mise à l’écart des 
collectifs de travail, l’obligation faite de mentir ou de violer l’éthique et la déontologie professionnelles, 
l’instauration d’un sentiment d’insécurité permanente ». Il convient aussi d’écrire expressément que les cas 
les plus graves méritent la qualification de « violence psychique » et qu’ils sont donc passibles de la Cour 
d’assises, ce qui n’est aujourd’hui qu’implicite. 

Il importe également de permettre la condamnation des responsables d’entreprise qui ont consenti aux 
destructions environnementales en violant de façon avérée leurs obligations de prévention, y compris dans 
des filiales étrangères. La menace de telles sanctions pourrait contribuer à dissuader les actionnaires de fixer 
des objectifs démesurés de rentabilité, ou à inciter les dirigeants à y résister. 



Redonner vigueur à la prévention 

La répression ne suffit certainement pas. Il est nécessaire d’interdire la sous-traitance, les externalisations et 
le travail temporaire sur tous les sites à risques. Il convient de rendre effectif le droit de retrait des salarié.es 
en cas de danger grave et imminent, en protégeant réellement les salarié.es contre les représailles 
disciplinaires. La médecine du travail et l’inspection du travail, aujourd’hui en déshérence, doivent être 
considérablement renforcées, dans leurs moyens comme dans leur indépendance, dans le privé comme dans 
le public.  Il est temps de reconnaître et d’indemniser les pathologies psychiques liées à l’organisation du 
travail et du management. 

Mais ces réformes n’auront d’effets profonds que si les salarié.es acquièrent la possibilité de s’exprimer sur 
leur travail et de faire valoir leurs aspirations, directement et par l’intermédiaire de leurs délégués. 

Refonder la représentation du personnel pour les conditions de travail et la santé 

La prévention des risques suppose la présence de représentant.es proches du terrain, seuls en mesure de 
connaître le travail réel des salarié.es et de faire remonter les informations pertinentes pour la prévention des 
risques sanitaires et environnementaux. Allant en sens contraire, les ordonnances Macron de septembre 2017 
ont supprimé les délégués du personnel et les Comités Hygiène Sécurité Conditions de Travail (CHSCT), 
sans lesquels le procès France Télécom n’aurait pas été possible. 

En sens inverse, nous proposons que dans les secteurs privé comme public, des représentant.es de proximité 
soient obligatoirement élu.es sur chaque site par l’ensemble des salarié.es contribuant à l’activité (quel que 
soit leur statut) et qu’ils forment un Comité travail-santé-environnement (CTSE). 

Ces comités de proximité disposeront des mêmes droits que les anciens CHCST (expertise, alerte…), élargis 
aux questions environnementales. L’intervention légitime de contre-pouvoirs citoyens (associations, experts) 
dans les CTSE permettra de rompre le cloisonnement entre l’intérieur et l’extérieur des lieux de travail, au 
regard des enjeux de santé et d’écologie. 

Autre renforcement décisif de leurs attributions : en cas de changement organisationnel ou technologique 
qu’il estime dangereux pour la santé physique ou mentale des salarié.es ou pour l’environnement, le CTSE 
pourra exercer un droit de veto suspensif. Un éventuel désaccord avec l’employeur sera tranché par 
l’inspection du travail ou le juge des référés. 

Réinventer le droit d’expression des salarié.es sur leur travail 

Le droit d’expression collectif des salarié.es sur leur travail, instauré en 1982, n’a pas tenu ses promesses. Il 
est temps de tirer, enfin, les conclusions de cet échec. 

Il convient de reconnaître pleinement ce droit comme un droit des travailleurs, seuls à même de déterminer 
le lieu d’échange pertinent entre professionnel.les, et donc de confier à leurs élu.es l’organisation des 
espaces de délibération sur le travail. Les salarié.es disposeront de crédits d’heures et leur libre expression 
sera garantie par une mise en forme collective et anonyme des avis donnés, sans que les évaluateurs du 
travail puissent en connaître l’origine individuelle. L’employeur devra apporter des réponses motivées aux 
propositions émanant des espaces de délibération. 

Le jugement historique au procès France Télécom doit ouvrir un débat décisif pour la démocratie. L’heure 
est venue d’avancées majeures dans la participation de tous les acteurs concernés aux décisions de gestion 
qui impactent la santé au travail, la santé publique et l’environnement. 

Ce texte résume un appel signé par plus de 100 personnes issues du monde syndical, associatif, de la 
prévention et de la recherche en santé au travail. 

 



Les Signataires 

Patrick Ackermann (Sud PTT)  
Denis Allix (Sud Orange) 
Alain Alphon-Layre (ancien chargé des questions du travail à la CGT)  
Michèle Audin (écrivain, mathématicienne) 
Ludivine Bantigny (historienne) 
Issam Baouafi (Sud Centres d’appel) 
Blaise Barbance (Association des Professionnels en Sociologie de l'Entreprise) 
Louis-Marie Barnier (sociologue) 
Yves Baunay (Institut de recherche FSU) 
Christian Baudelot (sociologue) 
Rachel Beauséjour (Fédération CGT des activités Postales et de télécommunications) 
Renaud Bécot (historien) 
Sophie Béroud (professeur de sciences politiques)   
Arnaud Bertina (écrivain) 
Eric Beynel (porte-parole Unions syndicale Solidaires)  
Vincent Bonin (juriste) 
Christophe Bonneuil (historien)    
Bernard Bouché (Union Syndicale Solidaires) 
Isabelle Bourboulon (auteure du Livre noir du management) 
Bruno Bourgarel (Arc-en-Ciel Théâtre)  
Pauline Boyer (porte parole d’Alternatiba) 
Fabienne Brugel (Compagnie NAJE) 
Robert Cabanes (sociologue) 
Alain Carré (médecin du travail) 
Cédric Carvalho (CGT Orange/France Télécom) 
Christine Castejon (analyste du travail) 
Anne-Sophie Chambost (historienne du droit) 
Léo Charles (économiste) 
Patrick Cingolani (sociologue) 
Maxime Combes (porte parole Attac France) 
Julie Court (CGT Ministère du travail) 
Thomas Coutrot (statisticien, économiste) 
Sébastien Crozier (président de la CFE-CGC Orange) 
Damien Cru (ergonome) 
Alexis Cukier (philosophe) 
Lucie Cuvelier (ergonome) 
Alain Damasio (écrivain) 
Noura Damerval (Sud PTT) 
Philippe Davezies (professeur de médecine du travail) 
Florence Debord ( juriste) 
Michel Debout ( membre de l'Observatoire National du Suicide) 
Catherine Delgoulet (ergonome) 
Marion Del Sol (juriste) 
David Denoual (Sud La Poste) 
François Desriaux (Association nationale des victimes de l'amiante, Andeva) 
François-Xavier Devetter (économiste) 
Claude Didry (sociologue) 
Emmanuel Dockès (juriste) 
Josepha Dirringer (juriste) 
Antoine Duarte (psychologue, psychodynamicien du travail) 
Marie-Anne Dujarier (sociologue) 
Anne Eydoux (économiste) 
Ylias Ferkane (juriste) 



David Flacher (Utopia) 
Thierry Franchi (CGT France Télécom)  
Olivier Frachon (ancien responsable sécurité au travail) 
Arnaud François (philosophe) 
Khaled Gaiji (président des Amis de la Terre France) 
Nicolas Galépidès (Sud PTT) 
Alain Garrigou (ergonome) 
Corinne Gaudart (ergonome) 
Karl Ghazi (coprésident Fondation Copernic) 
Baptiste Giraud (sociologue) 
Dominique Glaymann (sociologue) 
Michel Gollac (sociologue) 
Charlène Gourdin (Sud Centres d’appel) 
Lucie Goussard (sociologue)  
Gérard Grosse (Institut de recherche FSU) 
Frédéric Grimaud (Snuipp-FSU) 
Jean-Marie Harribey (économiste) 
Franck Héas (juriste) 
Anaïs Henequelle (économiste) 
Michel Héry (prospectiviste en santé travail) 
Dominique Huez (médecin du travail, ASMT) 
Sabina Issenhane (économiste) 
François Jarrige (historien) 
Alexis Jenni (écrivain) 
Anja Johansson (juriste) 
Annie Jolivet (économiste) 
Gabrielle Lecomte-Ménahès (sociologue) 
Gérald Le Corre (Inspecteur du travail, CGT) 
Thibault Le Texier (historien) 
Dominique Lhuilier (psychologue du travail) 
Julien Lusson (Aitec) 
Jean-Claude Mamet (blog syndicollectif.fr) 
Christiane Marty (Fondation Copernic) 
Gustave Massiah (Aitec) 
Antoine Math (chercheur à l’IRES) 
Christian Mathorel (fédération CGT des activités postales et de télécommunications) 
Dominique Méda (sociologue) 
Sarah Memmi (démographe) 
Hélène Melmi (avocate) 
Pierre Mériaux (inspecteur du travail, SNU-TEFE FSU)  
Alexandra Meynard (en charge des services publics et des politiques publiques à la CGT) 
Isabelle Meyrat (juriste) 
Anne-Françoise Molinié (statisticienne) 
Pascale Molinier (professeure de psychologie sociale) 
Grégoire Munck (retraité CGT)  
René Ollier (Sud Orange) 
Ali Oueslati (Sud Orange) 
Sylvain Pattieu (écrivain) 
Catherine Perret (en charge des enjeux travail et protection sociale à la CGT) 
Geneviève Pignarre (juriste) 
Muriel Prévôt-Carpentier (philosophe, ergonome) 
Gilles Raveaud (économiste) 
Michèle Rault (Solidaires Finances Publiques) 
Julien Rivoire (FSU) 
Dominique Rols (inspecteur du travail, SNU-TEFE FSU) 



Sophie Rozez (juriste) 
Angélique Samarand (en charge des questions du travail à la CGT) 
Nicolas Sandret (médecin du travail) 
Camille Signoretto (économiste) 
Nicolas Spire (sociologue du travail) 
Yves Sinigaglia (Sud Travail) 
Yves Sintomer (professeur de sciences politiques) 
Henri Sterdyniak (économiste) 
Morgan Sweeney (juriste) 
Nina Tarhouni (juriste) 
Jean-Paul Teissonnière (avocat) 
Benoît Teste (secrétaire général FSU) 
Annie Thébaud-Mony (Association Henri Pézerat) 
Guillaume Tiffon (sociologue) 
Charles Tremblay (Sud La Poste) 
Aurélie Trouvé (porte parole Attac France) 
Marc Véricel (juriste) 
Julie Valentin (économiste)  
Fabienne Viala (CGT Orange) 
Pascal Vitte (Sud PTT) 
Jérôme Vivenza (en charge des questions du travail à la CGT, membre du COCT) 
Patrick Viveret (philosophe) 
Serge Volkoff (statisticien, ergonome) 
Annie Weill-Fassina (ergonome) 
Jean-Louis Zylberberg (président de l’Association de santé et de médecine du travail) 

  

 


